
ARRÊTÉ COMPLEMENTAIRE
 société HONDA FRANCE MANUFACTURING

sur le territoire de la commune d’ORMES
Mise à jour de la situation administrative et des activités

Exploitation d’un forage

La Préfète du Loiret
Chevalier de la Légion d'honneur

VU le code de l’environnement ;

VU la  nomenclature  des  installations,  ouvrages,  travaux  et  activités  soumis  à  autorisation  ou  à
déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l’environnement ; 

VU  l’arrêté  ministériel  du  11  septembre  2003  modifié  portant  application  du  décret  n°  96-102  du
2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou
d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29
mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté ministériel du 19 décembre 2008 modifié relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 ;

VU l’arrêté ministériel du 3 août 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 ;

VU l’arrêté ministériel du 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2564  (nettoyage,  dégraissage,
décapage  de  surfaces  par  des  procédés  utilisant  des  liquides  organohalogénés  ou  des  solvants
organiques)  ou  de la  rubrique n°  2565  (revêtement  métallique ou traitement  de surfaces  par  voie
électrolytique  ou  chimique)  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement ;

VU l’arrêté ministériel du 12 mai 2020 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2940  (Application,  revêtement,
laquage, stratification, imprégnation, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc., sur
support  quelconque)  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2010 autorisant la société HONDA FRANCE MANUFACTURING
SAS à étendre ses activités ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire du 13 mars 2019 imposant des garanties financières à la société
HONDA  FRANCE MANUFACTURING SAS pour  la  mise  en sécurité  de son site  implanté  2  rue des
Châtaigniers à Ormes ;

VU le courrier préfectoral du 16 juin 2020 actualisant le tableau de classement des activités ICPE de
l’établissement HONDA FRANCE MANUFACTURING SAS à Ormes ;
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VU l’arrêté préfectoral  du 4  mai  2021 portant  délégation de signature à  Monsieur  Benoît  LEMAIRE
secrétaire général de la préfecture du Loiret ;

VU le dossier de déclaration relatif à la mise en exploitation d’un forage, adressé le 13 janvier 2021 ;

VU le  rapport  et  les  propositions  du  28  avril 2021  de  l’inspection  des  installations  classées  de  la
Direction Régionale de l'Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire ;

VU la  notification  du  projet  d’arrêté  préfectoral  complémentaire  à  la  société  HONDA  FRANCE
MANUFACTURING SAS ;

CONSIDÉRANT que  les  activités  projetées  par  la  société  HONDA FRANCE MANUFACTURING SAS
constituent,  au  regard  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement, une installation classée soumise à déclaration ;

CONSIDÉRANT que les modifications apportées par l’exploitant ne constituent pas une modification
substantielle  des  installations  au  regard  des  dispositions  de  l’article  L.181-14  du  code  de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT qu’il  y  a  lieu  désormais  d’actualiser  les  prescriptions  applicables  sur  le  site,  en
application des dispositions de l’article R.181-46 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT que les mesures prévues par la société HONDA FRANCE MANUFACTURING SAS dans
l’exercice  de  ses  activités,  complétées  de  l’application  des  dispositions  du  présent  arrêté,  sont  de
nature  à  prévenir  efficacement  les  dangers  et  inconvénients  de  l’installation  pour  les  intérêts
mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité
du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la nature et
de l’environnement ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture du Loiret ;

ARRÊTE

Article 1 - Exploitant titulaire de l’autorisation
La société HONDA FRANCE MANUFACTURING SAS dont le siège social se trouve 2 rue des Châtaigniers
à ORMES (45140 ;  coordonnées Lambert 93 X= 613 382 m et Y=  6 761  796 m),  ci-après  dénommé
exploitant, est tenue de se conformer aux dispositions du présent arrêté pour l'exploitation de son site
d’Ormes.

Article 2 - Modifications apportes aux prescriptions des actes antérieurs
Article 2.1 
a) Les  prescriptions  de  l’article  1.2.1  de  l’arrêté  préfectoral  du  29  octobre  2010  relatives  au

classement des activités exploitées sont modifiées et remplacées par les dispositions suivantes :

Rubrique 

et alinéa
Clt* Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation

Critère de
classement

Seuil du
critère

Volume
autorisé

2940 3a E

Application,  cuisson,  séchage  de  vernis,
peinture, apprêt, colle, enduit etc. sur support
quelconque  (métal,  bois,  plastique,  cuir,
papier,  textile….),  à  l'exclusion  :
-  des  activités  de  traitement  ou  d'emploi  de
goudrons,  d'asphaltes  de  brais  et  de  matières
bitumineuses,  couvertes par  la  rubrique 1521 ;
- des activités couvertes par les rubriques 2445 et
2450 ;
-  des  activités  de  revêtement  sur  véhicules  et
engins à moteurs couvertes par la rubrique 2930 ;
- ou de toute autre activité couverte explicitement
par une autre rubrique.

Lorsque  les  produits  mis  en  œuvre  sont  des
poudres à base de résines organiques. 

Application de peinture en
poudre

Quantité maximale de
produits susceptible

d'être mise en œuvre 
> 200 kg/j 300 kg/j
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Rubrique 

et alinéa
Clt* Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation

Critère de
classement

Seuil du
critère

Volume
autorisé

2565 2a E

Revêtement  métallique  ou  traitement
(nettoyage,  décapage,  conversion  dont
phosphatation,  polissage,  attaque  chimique,
vibro-abrasion, etc.) de surfaces quelconques
par  voie  électrolytique  ou  chimique,  à
l’exclusion du nettoyage, dégraissage, décapage
de  surfaces  visés  par  la  rubrique  2564  et  du
nettoyage-dégraissage visé par la rubrique 2563.

Procédés  utilisant  des  liquides  (sans  mise  en
œuvre  de  cadmium  ni  de  cyanures,  et  à
l’exclusion de la vibro-abrasion) 

2 bains de dégraissage et
phosphatation ;

1 bain de passivation non
chromique

Volume des cuves de
traitement 

> 1 500 l 24 000 l

1434 1b DC**

Liquides inflammables, liquides combustibles
de point éclair compris entre 60° C et 93° C,
fiouls  lourds,  pétroles  bruts  (installation  de
remplissage ou de distribution, à l'exception
des  stations-service  visées  à  la  rubrique
1435).

Installations  de  chargement  de  véhicules
citernes, de remplissage de récipients mobiles.

Installations de remplissage
des réservoirs des machines

à essence

Débit maximum de
l'installation 

≥ 5

< 100
m³/
h 

6
m³/
h 

2910 A2 DC**

Combustion,  à  l'exclusion  des  installations
visées par les rubriques 2770, 2771 et 2971

Lorsque  l'installation  consomme  exclusivement,
seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de
pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon,
des fiouls lourds, de la biomasse

2 chaudières à eau
fonctionnant au gaz naturel

Puissance thermique
nominale de l'installation

> 1

< 20
MW 2,9 MW

1185 2a NC

Fabrication, emploi ou stockage de gaz à effet
de serre fluorés visés par le règlement (CE) n°
842/2006 ou de substances qui appauvrissent
la  couche  d'ozone  visées  par  le  règlement
(CE) n° 1005/2009

Quantité cumulée de
fluide susceptible d'être

présente dans
l'installation 

< 300 kg 49 kg

1530 NC

Dépôt  de  papiers,  cartons  ou  matériaux
combustibles  analogues  y  compris  les
produits  finis  conditionnés,  à  l’exception des
établissements recevant du public. 

Volume susceptible
d'être stocké 

≤ 1000 m3 520 m3 

1630 NC

Emploi ou stockage de lessives de soude ou
potasse caustique.

Le  liquide  renfermant  plus  de  20  %  en  poids
d'hydroxyde de sodium ou de potassium. 

Agent de neutralisation /
traitement de surface
(Gardobond-Additve

H7141), hydroxyde de
sodium ...

Quantité totale
susceptible d'être

présente 
≤ 100 t 3,60 t

2560 B NC Travail mécanique des métaux et alliages

Puissance installée de
l’ensemble des
machines fixes
concourant au

fonctionnement de
l’installation 

≤ 150 kW 9 kW

2663 2 NC

Stockage  de  pneumatiques  et  produits  dont
50 % au moins de la masse totale unitaire est
composée de polymères  (matières plastiques,
caoutchoucs,  élastomères,  résines  et  adhésifs
synthétiques).

Dans les autres cas et pour les pneumatiques.   

Stockage de matières
plastiques

Volume susceptible
d’être stocké

< 1000 m3 125 m3 

2925 1 NC Ateliers de charge d’accumulateurs
Puissance maximale de
courant continu utilisable

pour cette opération 
≤ 50 kW 44 kW

4320 / NC

Aérosols  extrêmement  inflammables  ou
inflammables de catégorie  1  ou 2,  contenant
des gaz inflammables de catégorie 1 ou 2 ou des
liquides inflammables de catégorie 1. 

Peinture acrylique,
graisse ...

Quantité totale
susceptible d'être

présente 
< 15 t 0,025 t

4331 / NC
Liquides  inflammables  de  catégorie  2  ou
catégorie 3 à l'exclusion de la rubrique 4330

Phénolphtaléine ...
Quantité totale

susceptible d'être
présente 

< 50 t 7,38 kg

4511 / NC
Dangereux pour l'environnement aquatique de
catégorie chronique 2. 

Dégraissant ...
Quantité totale

susceptible d'être
présente 

< 100 t 1 kg

4719 / NC Acétylène
Quantité totale

susceptible d'être
présente 

< 250 kg 5,38 kg

4725 / NC Oxygène
Quantité susceptible

d'être présente 
< 2 t 8,57 kg
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Rubrique 

et alinéa
Clt* Libellé de la rubrique (activité) Nature de l’installation

Critère de
classement

Seuil du
critère

Volume
autorisé

4734 / NC

Produits pétroliers spécifiques et carburants
de  substitution :
essences  et  naphtas  ;  kérosènes  (carburants
d'aviation  compris)  ;  gazoles  (gazole  diesel,
gazole de chauffage domestique et mélanges de
gazoles  compris)  ;  fioul  lourd  ;  carburants  de
substitution pour  véhicules,  utilisés aux mêmes
fins  et  aux  mêmes  usages  et  présentant  des
propriétés similaires en matière  d'inflammabilité
et de danger pour l'environnement. 

Essence : 2 x 6 m³ 
Quantité totale

susceptible d'être
présente

< 50 t 4,65 t

(*) E (Enregistrement), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l’article L 512-11 du CE)**  ou NC (Non Classé)

(**) En application de l’article R. 512-55 du code de l’environnement, les installations DC ne sont pas soumises à l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles
sont incluses dans un établissement qui comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation ou de l’enregistrement

L’installation est visée par les rubriques suivantes de la nomenclature eau suivantes :

Numéro
de rubrique

Libellé de la rubrique Quantité demandée Classement

1.1.1.0

Sondage,  forage,  y  compris  les essais de pompage,  création de puits  ou
d’ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de
la recherche ou de la surveillance d’eaux souterraines ou en vue d’effectuer
un  prélèvement  temporaire  ou  permanent  dans  les  eaux  souterraines,  y
compris dans les nappes d’accompagnement de cours d’eau 

Déclaration

1.3.1.0-2°

A  l’exception  des  prélèvements  faisant  l’objet  d’une  convention  avec
l’attributaire  du  débit  affecté  prévu  par  l’article  L.  214-9,  ouvrages,
installations, travaux permettant un prélèvement total d’eau dans une zone
où  des  mesures  permanentes  de  répartition  quantitative  instituées,
notamment au titre de l’article L. 211-2, ont prévu l’abaissement des seuils :

7,5 m³/h Déclaration

2.1.5.0

Rejet d'eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou
dans  le  sous-sol,  la  surface  totale  du  projet,  augmentée  de  la  surface
correspondant  à  la  partie  du  bassin  naturel  dont  les  écoulements  sont
interceptés par le projet, étant supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha.

7,3 ha Déclaratio

b) Les  dispositions  du  titre  IV  de  l’arrêté  préfectoral  du  29  octobre  2010  relatives  au
classement  des  activités  exploitées  sont  modifiées  et  remplacées  par  les  dispositions
suivantes :

Titre IV : Protection des ressources en eaux et des milieux aquatiques

L’implantation et le fonctionnement de l’installation est compatible avec les objectifs de qualité
et de quantité des eaux visés au IV de l'article L.212-1 du code de l'environnement. Elle respecte les
dispositions  du  schéma  directeur  d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  et  du  schéma
d'aménagement et de gestion des eaux s’il existe.
La conception et l'exploitation de l’installation permettent de limiter la consommation d'eau et
les flux polluants.

4.1. Prélèvements et consommations d’eau

4.4.1. Origine des approvisionnements en eau

L'exploitant  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  dans  la  conception  et  l'exploitation  des
installations pour limiter les flux d'eau. Notamment la réfrigération en circuit ouvert est interdite.

Les  installations  de prélèvement d'eau de toutes origines  sont  munies  de dispositifs  de mesure
totalisateurs  de  la  quantité  d'eau  prélevée.  Ce  dispositif  est  relevé  journellement  si  le  débit
prélevé est  susceptible  de dépasser  100  m3/j,  hebdomadairement  si  ce  débit  est  inférieur.  Ces
résultats  sont  portés  sur  un  registre  éventuellement  informatisé  et  tenu  à  disposition  de
l’inspection des installations classées. 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux
exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes :
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Origine de la
ressource

Nom de la masse d’eau ou
de la commune du réseau

Code national
de la masse

d’eau

Prélèvement
maximal annuel

(m³/an)

Prélèvement maximal

Horaire 
(m³/h)

Journalier 
(m³/j)

Eau souterraine Calcaires de Pithiviers FRGG092 15000 7,5 150
Réseau d’eau Réseau public AEP Ormes / 4500 / /

4.4.2. Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement

4.4.2.1. Protection des eaux d’alimentation

Un  ou  plusieurs  réservoirs  de  coupure  ou  bacs  de  disconnexion  ou  tout  autre  équipement
présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et
pour éviter  des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les
milieux de prélèvement.

4.4.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée préalablement
à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique.

Les  prélèvements  d’eau  en  nappe  par  forage  dont  l’usage  est  destiné  directement  ou
indirectement à la consommation humaine en eau doivent faire l’objet, avant leur mise en service,
d’une  autorisation  au  titre  du  Code  de  la  Santé  Publique  (article  R.  1321  et  suivants).  Ils  ne
pourront pas être utilisés préalablement à l’obtention de cette autorisation.

4.4.2.2.1. Critères d’implantation et protection de l’ouvrage
Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne doit pas être implanté à moins de 35 m
d'une source de pollution potentielle (dispositifs d’assainissement collectif ou autonome, parcelle
recevant des épandages, bâtiments d’élevage, cuves de stockage…).

Des mesures particulières doivent être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux
souillées ou d’hydrocarbures vers le milieu naturel.

Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et
exempte de toute source de pollution.

4.4.2.2.2. Réalisation et équipement de l’ouvrage
Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en
communication  des  nappes  d'eau  distinctes,  pour  prévenir  toute  introduction  de  pollution  de
surface,  notamment  par  un  aménagement  approprié  vis-à-vis  des  installations  de  stockage  ou
d'utilisation de substances dangereuses.

La  cimentation  annulaire  est  obligatoire,  elle  se  fera  sur  toute  la  partie  supérieure  du  forage,
jusqu’au  niveau  du  terrain  naturel.  Elle  se  fera  par  injection  par  le  fond,  sur  au  moins  5  cm
d’épaisseur, sur une hauteur de 10 m minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau
de mauvaise  qualité.  La cimentation devra être réalisée entre  le tube et les terrains  forés  pour
colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action et devra être réalisée de
façon homogène sur toute la hauteur.

Les  tubages  seront  en  PVC  ou  tous  autres  matériaux  équivalents,  le  cas  échéant  de  type
alimentaire,  d’au moins 125 mm de diamètre extérieur  et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils
seront crépinés en usine.

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité
garantie par la cimentation annulaire.  Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m 2

minimum centrée sur l’ouvrage, de 0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers
l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par un regard scellé sur la dalle de propreté
muni  d'un couvercle  amovible  fermé à  clef  et  s’élèvera d’au moins  0,50  m au-dessus  du terrain
naturel.

L'ensemble  limitera  le  risque  de  destruction  du  tubage  par  choc  accidentel  et  empêchera  les
accumulations d'eau stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage.
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La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées
de raccordement ne devront pas jouer le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet
de pied interdisant tout retour de fluide vers le forage.

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera
installé.

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les
volumes prélevés mensuellement et annuellement ainsi que le relevé de l’index à la fin de chaque
année civile seront indiqués sur un registre tenu à disposition des services de contrôle.

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure
des niveaux.

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes les dispositions sont prises pour éviter de mettre
en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution
de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou
d'utilisation de substances dangereuses. 

Un  rapport  de  fin  de  travaux  est  établi  par  l'exploitant  et  transmis  au  Préfet.  Il  synthétise  le
déroulement des travaux de forage et expose les mesures de prévention de la pollution mises en
œuvre.

Toute modification apportée à l’ouvrage entraînant un changement des éléments du dossier initial
(localisation  y  compris  dans  la  parcelle,  nappe  captée,  profondeur  totale,  hauteur  de  crépine,
hauteur  de  cimentation,  niveau  de  la  pompe)  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration  préalable  au
Préfet. 

L’espace annulaire compris entre le trou de forage et les tubes doit être supérieur à 4 cm. Il est
obturé au moyen d’un laitier de ciment.

La cimentation atteint le niveau suivant :
• le niveau statique de la nappe, si le forage exploite la première nappe rencontrée.
• la base de la couche imperméable intercalaire, si le forage exploite une autre nappe.

L’équipement doit être adapté au contexte hydrogéologique et hydrochimique.

La tête de puits est protégée de la circulation sur le site.

En tête du puits, le tube de soutènement doit dépasser du sol d’au moins 50 cm. Cette hauteur
minimale est ramenée à 20 cm lorsque la tête débouche à l’intérieur d’un local. Elle est cimentée
sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable, la tête est
rendue étanche ou est située dans un local lui-même étanche. 

 Le tube doit disposer d’un couvercle à bord recouvrant, cadenassé, d’un socle de forme conique
entourant le tube et dont la pente est dirigée vers l’extérieur. Le socle doit être réalisé en ciment
et présenter une surface de 3 m² au minimum et d’au moins 30 cm au-dessus du niveau du terrain
naturel pour éviter toute infiltration le long de la colonne. Lorsque la tête de l’ouvrage débouche
dans un local, le socle n’est pas obligatoire mais dans ce cas le plafond du local ou de la chambre
de comptage doit dépasser d’au moins 50 cm le niveau du terrain naturel.

Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur
la tête du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire
ou  permanent  des  eaux  souterraines  ou  pour  effectuer  leur  surveillance.  Il  doit  permettre  un
parfait  isolement  du sondage,  forage,  puits  ou  ouvrage  souterrain  des  inondations  et  de  toute
pollution  par  les  eaux  superficielles.  En  dehors  des  périodes  d'exploitation  ou  d'intervention,
l'accès à l'intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain est interdit par un dispositif de
sécurité.

Les conditions de réalisation et d'équipement de l’ouvrage doivent permettre de relever le niveau 
statique de la nappe au minimum par sonde électrique. 

Le tubage est muni d’un bouchon de fond.

La distribution de l'eau issue du forage doit s'effectuer par des canalisations distinctes de celles du
réseau d'adduction d'eau potable.

6/15



A l’issue des travaux, l’exploitant adresse au préfet un rapport complet comprenant  : 

 la  localisation  précise  de  l'ouvrage  réalisé  (carte  IGN au 1/25 000)  avec les  coordonnées  en
Lambert II étendu (X, Y et Z), en indiquant s’il est ou non conservé pour la surveillance ou le
prélèvement  d’eaux  souterraines,  la  référence  cadastrale  de  la  parcelle  sur  laquelle  il  est
implanté,

 le code national BSS (Banque du sous-sol) attribué par le service géologique régional du Bureau
de Recherche Géologique et Minière (BRGM)

 le nom du foreur,
 la coupe technique précisant les caractéristiques des équipements, notamment les diamètres

et la nature des tubages et les conditions de réalisation (méthode et matériaux utilisés lors du
forage, volume des cimentations, développements effectués), la cote de la tête du puits,

 les modalités d’équipement des ouvrages conservés pour la surveillance ou le prélèvement,
 la  coupe  géologique  avec  indication  du  ou  des  niveaux  de  nappes  rencontrées  et  de  leur

productivité,
 les  documents  relatifs  au  déroulement  du  chantier :  dates  des  différentes  opérations  et

difficultés et anomalies éventuellement rencontrées, date de fin de chantier,
 le résultat des pompages d'essais avec :

- le niveau statique à une date déterminée,
- les courbes rabattement/débit,
- le débit d'essai,
- le volume annuel (m3/an) de prélèvement prévu et capacité maximale des pompes

installées (m3/h),
 le diamètre de l’ouvrage de pompage et sa profondeur, 
 l’aquifère capté,

 les résultats des analyses d’eau effectuées le cas échéant

L’enregistrement des volumes prélevés est réalisé conformément au présent arrêté.

Le registre des prélèvements doit faire apparaître les changements constatés dans le régime des
eaux et les incidents survenus dans l’exploitation de l’ouvrage.

L’ouvrage est régulièrement entretenu de manière à garantir la protection de la ressource en eau
souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution par les eaux de surface et du mélange des
eaux issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout gaspillage d'eau.

L’ouvrage doit faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans, en vue de
vérifier  l'étanchéité  de  l'installation  concernée  et  l'absence  de  communication  entre  les  eaux
prélevées ou surveillées et les eaux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptées
par  l'ouvrage.  Cette  inspection  porte  en  particulier  sur  l'état  et  la  corrosion  des  matériaux
tubulaires  (cuvelages,  tubages...).  L’exploitant  adresse  au  préfet,  dans  les  trois  mois  suivant
l'inspection, le compte rendu de cette inspection.

Abandon provisoire ou définitif de l’ouvrage
L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement.

Tout  ouvrage  abandonné  est  comblé  par  des  techniques  appropriées  permettant  de  garantir
l’absence  de  transfert  de  pollution  et  de  circulation  d’eau  entre  les  différentes  nappes  d’eau
souterraine contenues dans les formations aquifères.

 Abandon provisoire :

En  cas  d’abandon  ou  d’un  arrêt  de  longue  durée,  le  forage  sera  déséquipé  (extraction  de  la
pompe). La protection de la tête et l’entretien de la zone neutralisée seront assurés.

 Abandon définitif :

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de
sables propres jusqu’au plus - 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à – 5 m et le reste
sera cimenté (de –5 m jusqu’au sol).
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En  cas  de  cessation  d'utilisation  d'un  forage,  l'exploitant  prend  les  mesures  appropriées  pour
l'obturation  ou  le  comblement  de  cet  ouvrage  afin  d'éviter  la  pollution  des  nappes  d'eau
souterraines et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. Les mesures prises ainsi que
leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au Préfet dans le
mois qui suit sa réalisation. 

L’exploitant communique au préfet au moins un mois avant le début des travaux, les modalités de
comblement comprenant : 

- la date prévisionnelle des travaux de comblement, 
- l'aquifère précédemment surveillé ou exploité, 
- une  coupe  géologique  représentant  les  différents  niveaux  géologiques  et  les

formations aquifères présentes au droit de l’ouvrage à combler,
- une coupe technique précisant les équipements en place,
- des  informations  sur  l'état  des  cuvelages  ou  tubages  et  de  la  cimentation  de

l'ouvrage  et  les  techniques  ou  méthodes  qui  seront  utilisés  pour  réaliser  le
comblement.

Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux de comblement, l’exploitant en rend compte au
préfet et lui communique, le cas échéant, les éventuelles modifications par rapport au document
transmis préalablement aux travaux de comblement.

L’exploitant communique au préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de
travaux  précisant  les  références  de  l'ouvrage  comblé,  l'aquifère  précédemment  surveillé  ou
exploité à partir de cet ouvrage, les travaux de comblement effectués.

4.4.2.3. Prescriptions relatives à la gestion de la ressource
4.4.2.3.1. Suivi quantitatif
L’exploitant met en place toutes les mesures permettant de limiter le prélèvement sur la nappe de
Beauce et de prévenir tout prélèvement inutile : 

• en informant et en sensibilisant l’ensemble du personnel HONDA quant à l’origine de l’eau
d’irrigation  et  aux  nécessités  d’économie  d’eau  dans  le  cadre  de  leurs  exploitations,  en
particulier en période de fortes chaleurs et d’étiages sévères de la nappe de Beauce ;

• en  se  tenant  régulièrement  informé  auprès  des  services  de  la  Préfecture  du  Loiret  des
mesures de restriction d’eau mises en place (consultation de PROPLUVIA) ;

• en  informant  le  personnel  HONDA  des  limites  horaires,  journalières  et  annuelles  du
prélèvement autorisé sur le forage ;

• en mettant en place le matériel adapté au prélèvement (pas de surdimensionnement des
équipements de pompage) ;

• en procédant à des arrosages nocturnes.

4.4.2.3.2. Adaptation des prescriptions de prélèvement en cas de sécheresse
En période de sécheresse, l’exploitant doit prendre des mesures de restriction d’usage permettant :

• de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels,

• d’informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute
mesure d’économie ;

• d’exercer une vigilance accrue sur les rejets que l’établissement génère vers le milieu naturel,
avec  notamment des  observations  journalières  et  éventuellement  une  augmentation  de  la
périodicité des analyses d’auto surveillance ;

• de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau
souterraine.

Si, à quelque échéance que ce soit, l’administration décidait dans un but d’intérêt général, notamment
du point de vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans le but de satisfaire ou
de concilier  les  intérêts mentionnés à  l’article L.  211-1  du code de l’environnement,  de la salubrité
publique, de la police et de la répartition des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive
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l’usage des avantages concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune
indemnité.  

L’exploitant doit respecter les dispositions de l’arrêté préfectoral de limitation des usages de l’eau
en cas de sécheresse qui lui est applicable dès sa publication.

4.4.2.4. Collecte des effluents liquides
4.4.2.4.1. Dispositions générales
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.4.3.5
du présent arrêté est interdit.

A  l'exception  des  cas  accidentels  où  la  sécurité  des  personnes  ou  des  installations  serait
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur.

Les  procédés  de  traitement  non  susceptibles  de  conduire  à  un  transfert  de  pollution  sont
privilégiés pour l'épuration des effluents.

4.4.2.4.2. Plan des réseaux
Un  schéma  de  tous  les  réseaux  d’eaux  et  un  plan  des  égouts  sont  établis  par  l'exploitant,
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à
la  disposition  de  l'inspection  des  installations  classées  ainsi  que  des  services  d'incendie  et  de
secours.

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 
• l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation,
• les  dispositifs  de  protection  de  l'alimentation  (bac  de  disconnexion,  implantation  des

disconnecteurs  ou  tout  autre  dispositif  permettant  un  isolement  avec  la  distribution
alimentaire, ...)

• les secteurs collectés et les réseaux associés
• les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...)
• les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de 

toute nature (interne ou au milieu).

4.4.2.4.3. Entretien et surveillance

Les  réseaux  de  collecte  des  effluents  sont  conçus  et  aménagés  de  manière  à  être  curables,
étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits
susceptibles d'y transiter.

L'exploitant  s'assure  par  des  contrôles  appropriés  et  préventifs  de  leur  bon  état  et  de  leur
étanchéité.

Les différentes tuyauteries et canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en
vigueur.

Les  canalisations  de  transport  de  substances  et  mélanges  dangereux  à  l’intérieur  de
l’établissement sont aériennes.

4.4.2.4.4. Protection des réseaux internes à l’établissement

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement
par mélange avec d'autres effluents.

4.4.2.4.5. Protection contre des risques spécifiques
Les  collecteurs  véhiculant  des  eaux  polluées  par  des  liquides  inflammables  ou  susceptibles  de
l'être, sont équipés d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.
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4.4.2.4.6. Isolement avec les milieux
Un  système  permet  l’isolement  des  réseaux  d’assainissement  de  l'établissement par  rapport  à
l'extérieur.  Ces  dispositifs  sont  maintenus  en  état  de  marche,  signalés  et  actionnables  en  toute
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise
en fonctionnement sont définis par consigne.

4.4.3. Types d’effluents, leurs ouvrages d’épuration et leurs caractéristiques de rejet au milieu
4.4.3.1. Identification des effluents
L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants :

• les eaux pluviales de toiture, non  susceptibles d’être polluées ;
• les eaux ruisselant sur les aires imperméabilisées, susceptibles d’être polluées ;
• les eaux provenant de la vidange du bac d’essais moteur de l’atelier de service après vente ;
• les eaux provenant de l’aire de lavage du service Qualité ;
• les éluats du poste de production d’eau osmosée pour chaîne de traitement de surface ;
• les eaux issues des purges de chaudières ;
• les eaux usées domestiques ;
• les eaux usées industrielles (station de lavage du service après vente, lavage des sols du hall

de production, restaurant d’entreprise).

4.4.3.2. Collecte des effluents
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement
des ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter
les valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations
en  substances  polluantes  des  rejets  par  simples  dilutions  autres  que  celles  résultant  du
rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche
des installations de traitement.

Les  rejets  directs  ou  indirects  d’effluents  dans  la  (les)  nappe(s)  d'eaux  souterraines  ou  vers  les
milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits.

4.4.3.3. Gestion des ouvrages : conception, dysfonctionnement

La  conception  et  la  performance  des  installations  de  traitement  (ou  de  pré-traitement)  des
effluents  aqueux  permettent  de  respecter  les  valeurs  limites  imposées  au  rejet  par  le  présent
arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées
d'indisponibilité  ou  à  faire  face  aux  variations  des  caractéristiques  des  effluents  bruts  (débit,
température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les
fabrications concernées.

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement 
des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment).

4.4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement
des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre.

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale
et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les
résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé.
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Les  eaux  pluviales  susceptibles  d’être  significativement  polluées  du  fait  des  activités  menées  par
l’installation  industrielle,  notamment  par  ruissellement  sur  les  voies  de  circulation,  aires  de
stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockage et autres surfaces imperméables,
sont  collectées  par  un  réseau  spécifique  et  traitées  par  un  ou  plusieurs  dispositifs  de  traitement
adéquat permettant de traiter les polluants en présence.

Ces  dispositifs  de  traitement  sont  entretenus  par  l’exploitant  conformément  à  un  protocole
d’entretien.  Les  opérations  de  contrôle  et  de  nettoyage  des  équipements  sont  effectués  à  une
fréquence  adaptée.  Ces  équipements  sont  vidangés  (hydrocarbures  et  boues)  et  curés  lorsque  le
volume des boues atteint la moitié du volume utile du débourbeur et dans tous les cas au moins une
fois par an, sauf justification apportée par l'exploitant relative au report de cette opération sur la base
de contrôles visuels réguliers enregistrés et tenus à disposition de l'inspection. En tout état de cause, le
report  de  cette  opération  ne  peut  pas  excéder  deux  ans.  Les  fiches  de  suivi  du  nettoyage  des
décanteurs-séparateurs  d'hydrocarbures,  l'attestation  de  conformité  à  la  norme  ainsi  que  les
bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection
des installations classées.

4.4.3.5. Localisation des points de rejet

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) point(s) de rejet
qui présente(nt) les caractéristiques suivantes :

Points  de  rejet  vers  le  milieu
récepteur  codifié  par  le  présent
arrêté

N° 1

Nature des effluents

Eaux  de  ruissellement  des  aires  extérieures  susceptibles  d’être
polluées, eaux pluviales de toiture, eaux provenant de la vidange du
bac  d’essais  moteur  de  l’atelier  de  service  après  vente,  eaux
provenant de l’aire de lavage du service Qualité, éluats du poste de
production  d’eau  osmosée  pour  chaîne  de  traitement  de
surface, eaux issues des purges de chaudières 

Exutoire du rejet Réseau d’eaux pluviales communal
Milieu récepteur La Loire
Traitement avant rejet Débourbeur déshuileur 

Point de rejet vers le milieu 
récepteur codifié par le présent 
arrêté

N° 2

Nature des effluents Eaux usées domestiques et eaux usées industrielles
Exutoire du rejet Réseau d’eaux usées communal

Traitement avant rejet

Bac  dégraisseur  pour  les  eaux  usées  provenant  du  restaurant
d’entreprise
Séparateur  d’hydrocarbures  pour  les  eaux  usées  issues  de  l’aire  de
lavage du service après vente

Milieu naturel récepteur ou Station
de traitement collective Station d’épuration de LA CHAPELLE SAINT MESMIN

4.4.3.6. Conception, aménagement et equipement des ouvrages de rejet

4.4.3.6.1. Conception 

Les  dispositions  du  présent  arrêté  s’appliquent  sans  préjudice  de  l’autorisation  délivrée  par  la
collectivité  à  laquelle  appartient  le  réseau  public  et  l’ouvrage  de  traitement  collectif,  en
application de l'article L. 1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise
par l’exploitant au Préfet.

4.4.3.6.1. Aménagement

4.4.3.6.1.1. Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons
et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …).
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Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions
en  toute  sécurité.  Toutes  les  dispositions  doivent  également  être  prises  pour  faciliter  les
interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre
accès aux dispositifs de prélèvement  qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.

4.4.3.6.1.2. Section de mesure
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques permettent de réaliser des 
mesures représentatives.

4.4.3.6.1.3. Equipements

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24
h, disposent d’enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température 
de 4°C.

4.4.3.7. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets

Les effluents rejetés doivent être exempts :
- de matières flottantes,
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes,
- de  tout  produit  susceptible  de  nuire  à  la  conservation  des  ouvrages,  ainsi  que  des

matières  déposables  ou  précipitables  qui,  directement  ou  indirectement,  sont
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes :
- Température : < 30°C
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l

4.4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l’établissement

Les  réseaux de collecte sont  conçus pour  évacuer  séparément chacune des  diverses  catégories
d'eaux  polluées  issues  des  activités  ou  sortant  des  ouvrages  d’épuration  interne  vers  les
traitements appropriés avant d’être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir.

4.4.3.9. Valeurs limites d’émission  des eaux résiduaires après épuration

L'exploitant  est  tenu de respecter,  avant  rejet  des  eaux résiduaires  au réseau communal  d’eaux
pluviales  considéré  et  après  leur  épuration,  les  valeurs  limites  en  concentration  ci-  dessous
définies.

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 1 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5)

Paramètre Concentration maximale
(mg/l)

DBO5

DCO
Hydrocarbures totaux
MEST (matières en suspension totale)

100
300

5
35 si flux journalier > 15 kg/j

100 si flux <   15 kg/j

4.4.3.10. Valeurs limites d’émission des eaux usées

Les  eaux  domestiques  sont  traitées  et  évacuées  conformément  aux  règlements  en  vigueur  et
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respectent, avant rejet à la station d'épuration de LA CHAPELLE SAINT MESMIN, les valeurs limites
en concentration des effluents ci- dessous définies :
Référence du rejet vers le milieu récepteur : n°2 (Cf. repérage du rejet sous l’article 4.3.5)

Paramètre Concentration maximale
(mg/l)

DBO5

DCO
Hydrocarbures totaux

MEST(matières en suspension totale)
Azote global

Phosphore total

800
2 000

5
600
150
50

Article 4.3.11. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées
Les  eaux  pluviales  polluées  et  collectées  dans  les  installations  sont  éliminées  vers  les  filières  de
traitement  des  déchets  appropriées.  En  l’absence  de  pollution  préalablement  caractérisée,  elles
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté.

Il est interdit d’établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux
de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

Article 4.3.12. Eaux pluviales susceptibles d’être polluées
Une analyse physico-chimique de la  teneur  en nitrates  de l’eau brute du forage est  réalisée au
minimum tous les 4 ans.
.

Article 2.2. Suppression des prescriptions relatives aux garanties financières

L’arrêté préfectoral complémentaire du 13 mars 2019 est abrogé.

Article 2.3. Suppression des prescriptions obsolètes

Les dispositions relatives aux chapitres 8.3, 8.4, 8.5 et 8.8 de l’arrêté préfectoral du 29 octobre 2010
sont abrogées.

Article 3 – Prescriptions techniques applicables
S'appliquent à l'établissement les prescriptions de l’arrêté ministériel du :

• 11 septembre 2003 modifié portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant
les  prescriptions  générales  applicables  aux  sondage,  forage,  création  de  puits  ou  d'ouvrage
souterrain  soumis  à  déclaration  en  application  des  articles  L.  214-1  à  L.  214-3  du  code  de
l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-
743 du 29 mars 1993 modifié ;

• 19  décembre  2008  modifié  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux  installations
classées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1434 ;

• 3 août 2018 relatif  aux prescriptions  générales  applicables  aux installations  classées  pour la
protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 ;

• 9 avril 2019 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2564 (nettoyage, dégraissage, décapage de surfaces
par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants organiques) ou de la
rubrique n° 2565 (revêtement métallique ou traitement de surfaces par voie électrolytique ou
chimique) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ;

• 12 mai 2020 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime
de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2940  (Application,  revêtement,  laquage,
stratification, imprégnation, cuisson, séchage de vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc., sur
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support  quelconque)  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement.

Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions éventuellement plus
contraignantes imposées par arrêté préfectoral aux installations existantes. 

Article 4 - Respect des autres législations et réglementations
Les  dispositions  de  cet  arrêté  préfectoral  sont  prises  sans  préjudice  des  autres  législations  et
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code
du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous
pression.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.

Article 5- Sanctions
Faute par l'exploitant de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui lui
seraient imposées par la suite, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être exercées
à son encontre, il sera fait application des sanctions administratives prévues à l'article L.171-8 du code
de l'environnement. 

Article 6 - Publicité
Pour l’information des tiers cet arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le Loiret
pour une durée minimum de quatre mois. 

Article 7 - Exécution
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Maire de la commune d’ORMES, le Directeur Régional
de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement du Centre-Val de Loire sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Orléans, le 2 juin 2021

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général,

signé : Benoît LEMAIRE
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Voies et délais de recours 

Conformément à l'article L.181-17 du code de l’environnement, cette décision est soumise à un contentieux de pleine
juridiction. Elle peut être déférée, selon les dispositions de l'article R.181-50 du code de l’environnement, au tribunal 
administratif d'Orléans - 28 rue de la Bretonnerie, 45057 ORLEANS CEDEX 1.

• Par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 

• Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du
code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de la publication de la décision sur le site internet des
services de l’État dans le Loiret dans les conditions prévues à l’article R.181-45 de ce même code. 

Le tribunal administratif peut également être saisie par l'application informatique Télérecours accessible par le 
site internet www.telerecours.fr 

Dans un délai de deux mois à compter de la notification de cette décision pour le pétitionnaire ou de sa publication pour
les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article L.181-3 du code
de l’environnement, les recours administratifs suivants peuvent être présentés : 

• un recours gracieux, adressé à Mme la Préfète du Loiret,  Service de la Coordination des Politiques Publiques et de
l’Appui Territorial, Bureau de la coordination administrative 181 rue de Bourgogne, 45042 ORLEANS CEDEX, 

• un recours hiérarchique, adressé à Mme. Le Ministre de la Transition Écologique et Solidaire - Direction Générale de
la Prévention des Risques - Arche de La Défense - Paroi Nord - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Le recours administratif prolonge de deux mois les délais de recours contentieux prévus par l'article R.181-50 du code 
de l’environnement. 

http://www.telerecours.fr/
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